
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
16-02-2022 
Séance du conseil 
à huis clos par 
vidéoconférence 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
MRC de l’Érable 
Province de Québec 
Canada 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 8 février 2022 à 20h00, à huis clos à la salle du conseil 
municipal au 525, route de l’Église et par vidéoconférence. 
 
Sont présents : Mme Véronique Leblanc, conseillère, MM. Éric Poisson, Gilles 
Fortier, Vincent Fortier, Dominique Gingras et Luc Viens conseillers. 
 
Formant quorum sous la présidence de M. Donald Lamontagne, maire. 
 
Est également présent M. Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier. 
 
ATTENDU les décrets déclarant l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 
québécois depuis le 13 mars 2020 décret numéro 177-2020, dont le dernier, en 
date du 2 février 2022, décret numéro 114-2022 qui prolonge cet état d’urgence 
jusqu’au 11 février 2022. 
 
ATTENDU l’arrêté no 2021-090 du ministre de la Santé et des Services sociaux 
en date du 20 décembre 2021 qui replace en force les arrêtés no 2020-004 du 15 
mars 2020 et no 2020-029 en date du 26 avril 2020 de la ministre de la Santé et 
des Services sociaux ainsi que les arrêtés no 2020-049 en date du 4 juillet 2020 
et no 2020-074 en date du 2 octobre 2020 du ministre de la Santé et des Services 
sociaux qui avise que toute séance publique d’un organisme municipal doit être 
tenue sans la présence du public et qui autorise les membres à prendre part, 
délibérer et voter à une séance par tout moyen de communication jusqu’à nouvel 
ordre, mais doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant de 
connaître la teneur des discussions entre les participants, de permettre une 
période de questions par les moyens nécessaires et le résultat de la délibération 
des membres doit être diffusé par un enregistrement sur le site internet de la 
municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Gingras, appuyé par Éric 
Poisson et résolu à l’unanimité que le conseil accepte que la présente séance 
soit tenue à huis clos, que les membres du conseil et les officiers municipaux 
puissent y participer par tous moyens et que celle-ci soit enregistrée et diffusée 
sur le site internet de la municipalité. 

ADOPTÉ 

17-02-2022 
Ordre du jour 
 

Il est proposé par Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que 
l’ordre du jour soit accepté tel que lu. 

ADOPTÉ 

18-02-2022 
Procès-verbal 
11 janvier 2022 

Il est proposé par Dominique Gingras, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 janvier 2022 tel que 
rédigé. 

ADOPTÉ 

  



19-02-2022 
Comptes 
municipaux 
janvier 2022 

Il est proposé par Véronique Leblanc, conseillère, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’adopter la liste informatisée des comptes du mois de janvier 2022 présentée 
par le directeur général au montant de : 

- 686 896.29 $ de comptes à payer 
-   11 585.11$ de comptes à ratifier 

Pour un montant total de 698 481.40 $ ceci excluant les salaires et que le 
directeur général soit autorisé à effectuer le paiement des comptes. 

ADOPTÉ 
 

20-02-2022 
Dépense de 
février 2022 

Il est proposé par Véronique Leblanc, conseillère, appuyé et résolu à l’unanimité 
de procéder à l’achat de deux tables agencées pour allonger la table du conseil 
de chez Ébénisterie Victor Langlois au prix de 2 300.00 $ plus les taxes en 
vigueur. 

ADOPTÉ 
 

21-02-2022 
Réouverture 
Bureau Municipal 

ATTENDU QUE le bureau municipal a été fermé le 20 décembre 2021 par le 
Ministre de la Santé et des Services sociaux (arrêté no 2021-090) en lien avec les 
consignes de la santé publique provinciale reliées au COVID-19; 
 

ATTENDU QUE l’arrêté no 2022-011 du Ministre de la Santé et des services 
sociaux permet la réouverture du bureau Municipal au citoyen avec les mesures 
sanitaires appropriées, comme nettoyage des mains en entrant et port du 
masque; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité de réouvrir le bureau Municipal au public dès le mardi 15 février 
2022 aux heures d’ouverture prévue par le règlement no 282-A de la Municipalité 
de Saint-Pierre-Baptiste en respectant les mesures sanitaires appropriées. 

ADOPTÉ 
 

22-02-2022 
Nomination 
Vérificateur 
comptable 
 

Il est proposé par Gilles Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité de 
retenir les services des vérificateurs-comptables Groupe RDL pour l'année 2022. 

ADOPTÉ 
 

23-02-2022 
Vente pour taxes 
2022 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste doit percevoir toutes 
taxes municipales sur son territoire ; 
 

ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la Municipalité de transmettre au bureau de 
la MRC de L’Érable, la liste des immeubles pour lesquels les débiteurs sont en 
défaut de payer les taxes municipales, afin que ces immeubles soient vendus en 
conformité avec les articles 1022 et suivants du Code municipal ; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité ce qui suit : 
 

D’ORDONNER à Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier, 
conformément à l’article 1023 du Code municipal, de transmettre, avant le 10 
mars 2022, au bureau de la MRC de L’Érable, l’état ci-dessous des immeubles 
qui devront être vendus pour le non-paiement des taxes ; 
 

DE NOMMER M. Gilles Fortier, conseiller, comme représentant pour enchérir au 
nom de la Municipalité à la vente pour non-paiement de taxes qui se déroulera au 
bureau de la MRC de L’Érable le 1er juin 2022 ; 
 

DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution au Centre de Services 
Scolaire des Bois-Francs. 
 

Propriétaire Matricule 
Taxes 

Municipales 
Taxes 

scolaires 
Frais 
divers 

Total 

Pascal Légaré 2318-38-7497 3 291.67 $ 507.83 $ 130.00 $ 3 929.50 $ 

 

ADOPTÉ 



24-02-2022 
Laboratoire EXP 
rabais de retard 

ATTENDU QUE les contrats de contrôle laboratoire pour les travaux travaux 
majeurs des segments 81, 84, 87 et 88 ont été octroyés à EXP Victoriaville 
(résolution 97-05-2020); 
 
ATTENDU QUE les redditions de compte au Ministère des Transports du Québec 
(MTQ) ont des dates limites d’envoi sous répercussion de perdre les subventions 
obtenues; 
 
ATTENDU les informations claires aux fournisseurs sur la remise des factures; 
 
ATTENDU QUE les redditions de compte ont été remises au MTQ avant la date 
limite du 31 décembre 2020 pour les segments 81 et 88 et avant le 31 août 2021 
pour les segments 84 et 87 avec toutes les factures reçues aux dates énumérées; 
 
ATTENDU QUE EXP Victoriaville nous a transmis des factures d’analyse 
laboratoire de contrôle qualité pour les segments 81, 84, 87 et 88 le 28 septembre 
2021; 
 
ATTENDU QUE les montants sont subventionnables et que le retard de 
facturation de EXP Victoriaville ne sont plus en mesure d’être réclamés au MTQ; 
 
ATTENDU QUE les montants reliés sont répartis comme suit : 

Segment % Subvention Facture EXP Subvention Paiement par SPB 

88 50% 1 228,80 $ 614,40 $ 614,40 $ 

84 75% 1 911,46 $ 1 433,60 $ 477,87 $ 

87 75% 1 583,79 $ 1 187,84 $ 395,95 $ 

81 50% 1 228,80 $ 614,40 $ 614,40 $ 
  5 952,85 $ 3 850,24 $ 2 102,61 $ 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Véronique Leblanc, conseillère, appuyé 
et résolu à l’unanimité d’accepter l’entente proposée par EXP Victoriaville qui 
nous crédite les montants subventionnables au montant de 3 850.24 $ et que la 
Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste paie la partie non-subventionnable au 
montant de 2 102.61 $ toutes taxes incluses plaçant ainsi l’état de compte de 
5 952.85 $ relié aux travaux des segments 81, 84, 87 et 88 à 0.00 $ chez EXP 
Victoriaville. 
 

ADOPTÉ 
 

25-02-2022 
Acceptation finale 
assurance camion 
International 2005 

Il est proposé par Gilles Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’accepter la proposition d’indemnité finale de la compagnie Promutuel assurance 
concernant l’évènement du camion International de l’année 2005 au montant total 
de 16 828.66 $ toutes taxes incluses répartie en deux chèques comme suit : 

- 6 440.98 $ au nom de Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste 

- 10 387.68 $ au nom de Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste et Charest 
International. 

ADOPTÉ 
 

Dépôt dépenses 
élection novembre 
2021 

Marc Fournier, directeur général greffier-trésorier fait dépôt de la liste de dépense 
de chacun des candidats inscrits à l’élection municipale du 7 novembre 2021 (art, 
513.1 513.2 L.E.R.M.) ainsi que le résultat financier de l’élection municipale reçu 
par Marc Fournier président d’élection de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste 
pour les élections générales municipales tenues le 7 novembre 2021. 
 

Dépôt intérêts 
pécuniaires 

Marc Fournier, directeur général greffier-trésorier fait le dépôt des déclarations 
d’intérêts pécuniaires 2022 des élus conformément à l’article 357 et 358 de la Loi 
sur les élections et référendums dans les municipalités (L.E.R.M.). 
 



Dépôt opérations 
entre apparentés 

Marc Fournier, directeur général greffier-trésorier fait le dépôt des déclarations 
d’opérations entre apparentés 2021 des élus conformément à l’article SP 2200 
des normes de comptabilité de CPA Canada pour le secteur public dans le cadre 
de la vérification comptable de l’année 2021. 
 

26-02-2022  
Congrès ADMQ 

Il est proposé par Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité de 
défrayer le coût de l’inscription de M. Marc Fournier, directeur général, au congrès 
de l’Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) au Centre des 
Congrès de Québec du 15 au 17 juin 2022 et d’autoriser Marc Fournier, directeur 
général à effectuer le paiement de l’inscription au coût de 619.72 $, toutes taxes 
incluses, ainsi que le remboursement des dépenses afférentes. 

ADOPTÉ 
 

27-02-2022 
Embauche 
adjointe 
administrative 

Il est proposé par Véronique Leblanc, conseillère, appuyé et résolu à l’unanimité 
de procéder à l’embauche de Madame Caroline Levasseur au poste d’adjointe 
administrative à temps partiel selon les points suivants: 

- Date d’embauche, 9 février 2022 ; 
- Contrat à intervenir entre Caroline Levasseur et la Municipalité de Saint-

Pierre-Baptiste ; 
- Autoriser M. Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier à signer 

ledit contrat. 
- Rémunérer les trois journées d’essais effectuées par Madame Levasseur 

avant l’embauche. 
ADOPTÉ 

 
28-02-2022 
Demandes de prix  

Il est proposé par Vincent Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité de 
procéder aux différentes demandes de prix suivantes: 

- Jardinières florales 
- Entretien aménagement paysager 
- Entretien pelouses 
- Balayage de rue 
- Fauchage / débroussaillage des rebords de chemins 
- Abat-poussière 
- Creusage de fossés 
- Lampadaires de rue 
- Gravier 

ADOPTÉ 
 

29-02-2022 
Appel d’offre 
rechargement 
granulaire 

Il est proposé par Luc Viens, conseiller appuyé et résolu à l’unanimité de procéder 
au dépôt d’un appel d’offre pour du rechargement granulaire pour les chemins 
suivants : 

- Route Roy de 2e rang à rang Scott 
- 2e rang de Route Roy à Chemin Gosford 
- Route Du Moulin 
- 11e rang Sud 
- Route St-Pierre 
- Chemin des Chalets Ouest 

ADOPTÉ 
 

30-02-2022 
Protection 
montant FRR 

ATTENDU le Fonds Régions et Ruralité (FRR) 2020-2024 au montant de 
118 666.67 $ $ revenant à la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste réparti comme 
suit : 

- 2020 : 23 136.43 $ 
- 2021 : 23 882.56 $ 
- 2022 : 23 882.56 $ 
- 2023 : 23 882.56 $ 
- 2024 : 23 882.56 $ 

Cumulable année après année; 



ATTENDU les montants déjà cumulés de 2020 (23 136.43 $) et de 2021 
(23 882.56 $) représentant des argents disponibles d’un montant de 47 018.99 $; 
 
ATTENDU QU’une deuxième phase de travaux pour le parc-école évalué à 
120 000.00 $ est prévue et annoncée aux différents commanditaires qui ont 
injecté leurs montants dès la première phase, conditionnel à la réalisation de la 
deuxième phase; 
 
ATTENDU QUE le projet parc-école est admissible aux modalités du Fonds 
Régions et Ruralité à la hauteur de 80% du montant total des travaux jusqu’à la 
limite du fond FRR / temps; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Véronique Leblanc, conseillère, appuyé 
et résolu à l’unanimité de dédier et protéger le montant total du Fonds Régions et 
Ruralité à la deuxième phase du projet parc-école de la Municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste. 

ADOPTÉ 
 

31-02-2022 
Mise en vente 
d’équipements 

ATTENDU QUE les équipements suivants ne sont plus requis pour les besoins 
de la Municipalité : 

- Camion International année 2005 
- Réservoir de diesel incluant la pompe. 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité de procéder à la vente du camion international année 2005 au prix 
voulu de 20 000.00 $ ou meilleur prix obtenu et du réservoir de diesel au prix 
voulu de 425.00 $ ou meilleur prix obtenu. 

ADOPTÉ 
 

32-02-2022 
Sogetel 

ATTENDU le déploiement de la fibre optique subventionné par les 
gouvernements Fédéral et Provincial dans le cadre du programme Opération 
haute vitesse Canada-Québec; 
 
ATTENDU QUE Sogetel inc. est la compagnie retenue par le gouvernement 
comme étant le distributeur pour déployer la fibre optique haute vitesse dans la 
Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste; 
 
ATTENDU la demande de la compagnie Sogetel inc. pour distribuer des 
accroches porte prospectus pour informer les citoyens du déploiement, mais 
aussi pour leur offrir les services de fibre optique haute vitesse lors du passage 
des équipes de déploiement dans chaque chemin; 
 
ATTENDU QUE cette action se rapproche du colportage exigeant un permis, mais 
aussi de l’envoi postal étant donné qu’il n’y a pas de rencontre client en 
sollicitation directe; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité d’autoriser la compagnie Sogetel inc. à distribuer des accroches 
porte prospectus sans sollicitation directe ayant les informations et les offres de 
services de la fibre optique haute vitesse. 

ADOPTÉ 
 

33-02-2022 
Demande CPTAQ 
Martin 
Lamontagne 
Lot 5 660 148 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris connaissance de 
la demande de M. Martin Lamontagne, laquelle consiste au morcellement d’une 
partie de la propriété voisine de M. Éric Fortier afin d’en faire l’acquisition afin 
d’exploiter l’érablière actuellement non-exploitée; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à faire l’acquisition d’une partie de la propriété 
d’une superficie de ± 2,1 ha, située coin 11e rang Nord et route St-Pierre; 
 



ATTENDU QUE la demande vise les lots 5 660 148 du Cadastre du Québec; 
 
ATTENDU QU’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (LPTAA), la municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste doit donner un avis relativement à la demande d’autorisation adressée 
par le demandeur; 
 
ATTEMDU QU’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la 
municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des critères visés 
à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et doit inclure 
une indication quant à la conformité de la demande d’autorisation; 
 
ATTENDU QUE le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants faisant l’objet 
de la demande se caractérise par des sols de classe 4, 5 et 7 avec des limitations 
de relief (T) et de pierrosité (P), selon la carte de la classification de l’ARDA et la 
classification des sols selon leurs aptitudes à la production agricole de l’Inventaire 
des Terres du Canada; 
 
ATTENDU QU’il n’y aura aucun impact négatif sur les possibilités d’utilisation du 
lot à des fins d’agriculture, car la demande vise à modifier la limite de propriété 
des terrains, et ce, sans changer la vocation agricole ce ces terrains.  De plus, le 
développement acéricole sera mis en valeur par l’augmentation de la viabilité de 
l’exploitation acéricole du demandeur; 
 
ATTENDU QU’il n’y aura pas de conséquences négatives sur les activités 
agricoles déjà existantes et futures.  Cette demande ne modifiera pas les 
possibilités d’utilisation agricole des lots voisins; 
 
ATTENDU QU’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultants des lois et 
règlements en matière environnementale et plus particulièrement pour les 
établissements de production animale, et ce, en raison de la nature de la 
demande; 
 
ATTENDU QU’en raison de la demande, il n’y a pas d’autres emplacements 
disponibles de nature à éliminer ou réduire les contraintes sur l’agriculture.  Il 
s’agit du site de moindre impact; 
 
ATTENDU QUE l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricole 
sera peu affectée, car la demande vise la consolidation d’une exploitation 
acéricole par l’ajout d’une superficie de ± 2,1 ha, ne causant pas d’incompatibilité 
avec le milieu environnant; 
 
ATTENDU QUE la demande d’aliénation / lotissement d’une partie de la propriété 
n’a pas d’effet sur la préservation pour l’agriculture, des ressources d’eau et de 
sol sur le territoire de la municipalité locale et de la région; 
 
ATTENDU QU’il n’y a pas d’impact négatif sur la constitution des propriétés 
foncières dont la superficie sera suffisante pour y pratiquer l’agriculture, car la 
superficie de la propriété résiduelle sera de ± 31,9 ha, ce qui est suffisant pour y 
pratiquer l’agriculture; 
 
ATTENDU QUE l’acériculture occupe une place importante sur notre territoire et 
que nous désirons favoriser son développement comme c’est le cas pour la 
présente demande; 
 
ATTENDU QUE la demande d’autorisation est conforme aux règlements 
municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci; 
 
 
 



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Véronique Leblanc, conseillère, appuyé 
et résolu à l’unanimité d’appuyer la demande d’autorisation déposée à la 
Commission de Protection du Territoire Agricole du Québec par M. Martin 
Lamontagne concernant les lots 5 660 148 du Cadastre du Québec. 

ADOPTÉ 
 

34-02-2022 
Demande CPTAQ 
Isabelle Rivard, 
Luc Bouchard 
Lots 6 117 517 
6 117 521 
6 117 525 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris connaissance de 
la demande de Mme Isabelle Rivard et M. Luc Bouchard, laquelle consiste au 
morcellement d’une partie de la propriété de M. René Rivard afin d’en faire 
l’acquisition; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à faire l’acquisition d’une partie de la propriété 
d’une superficie de ± 18,7 ha, située au nord de la route Bellemare; 
 
ATTENDU QUE la demande vise les lots 6 117 517, 6 117 521 et 6 117 525 du 
Cadastre du Québec; 
 
ATTENDU QU’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (LPTAA), la municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste doit donner un avis relativement à la demande d’autorisation adressée 
par les demandeurs; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la 
municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des critères visés 
à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et doit inclure 
une indication quant à la conformité de la demande d’autorisation; 
 
ATTENDU QUE le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants faisant l’objet 
de la demande se caractérise par des sols de classe 7 avec des limitations de 
relief (T), de pierrosité (P) et de surabondance d’eau (W), selon la carte de la 
classification de l’ARDA et la classification des sols selon leurs aptitudes à la 
production agricole de l’Inventaire des Terres du Canada.  Les sols de la classe 
7 n'offrent aucune possibilité pour la culture ou pour le pâturage permanent; 
 
ATTENDU QU’il n’y aura aucun impact négatif sur les possibilités d’utilisation du 
lot à des fins d’agriculture, car la demande vise qu’à modifier la limite de propriété 
des terrains, et ce, sans changer la vocation agricole ce ces terrains; 
 
ATTENDU QU’il n’y aura pas de conséquences négatives sur les activités 
agricoles déjà existantes et futures.  Cette demande ne modifiera pas les 
possibilités d’utilisation agricole des lots voisins; 
 
ATTENDU QU’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultants des lois et 
règlements en matière environnementale et plus particulièrement pour les 
établissements de production animale, et ce, en raison de la nature de la 
demande; 
 
ATTENDU QU’en raison de la demande, il n’y a pas d’autres emplacements 
disponibles de nature à éliminer ou réduire les contraintes sur l’agriculture.  Il 
s’agit du site de moindre impact; 
 
ATTENDU QUE l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricole 
sera peu affectée, car on retrouve déjà des lots de superficies semblables et 
inférieures (± 9 ha) dans le secteur, ne causant pas d’incompatibilité avec le milieu 
environnant; 
 
ATTENDU QUE la demande d’aliénation / lotissement d’une partie de la propriété 
n’a pas d’effet sur la préservation pour l’agriculture, des ressources d’eau et de 
sol sur le territoire de la municipalité locale et de la région; 
 



ATTENDU QU’il n’y a pas d’impact négatif sur la constitution des propriétés 
foncières dont la superficie sera suffisante pour y pratiquer l’agriculture, car la 
superficie de la propriété résiduelle est de 32,1 ha, ce qui est suffisant pour y 
pratiquer l’agriculture; 
 
ATTENDU QUE la demande d’autorisation est conforme aux règlements 
municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité d’appuyer la demande d’autorisation déposée à la Commission de 
Protection du Territoire Agricole du Québec par Mme Isabelle Rivard et M. Luc 
Bouchard concernant les lots 6 117 517, 6 117 521 et 6 117 525 du Cadastre du 
Québec. 

ADOPTÉ 
 

35-02-2022 
Adoption Politique 
aide financière 
entretien chemin 
privé 

ATTENDU QUE dans un souci d’équité envers les contribuables ayant des 
propriétés situées sur des chemins privés et ne bénéficiant pas de tous les 
services normalement offerts par la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste veut permettre aux 
contribuables ayant des propriétés situées sur des chemins privés de se prévaloir 
des dispositions de l’article 4, de l’article 70 et du premier alinéa de l’article 90 de 
la Loi sur les compétences municipales afin de pouvoir obtenir une aide financière 
pour l’entretien des chemins privés, en fonction des termes et conditions décrits 
ci-après ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste n’est pas en mesure de 
prendre en charge l’entretien des chemins privés, mais qu’elle accepterait de 
verser une aide financière, selon certains critères, à des associations pour aider 
les contribuables concernés à acquitter les frais d’entretien d’un chemin privé ; 
 
ATTENDU QUE l’aide financière a pour but de compenser les frais reliés à 
l’entretien des chemins privés et non à leur mise à niveau ; 
 
ATTENDU QUE seules les dépenses qui profitent à l’ensemble ou à la majorité 
des propriétaires concernés sont admissibles ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste juge pertinent que les 
demandes, le versement et la gestion du financement de l’entretien des chemins 
privés soient faits par l’intermédiaire des différentes associations reliées et 
reconnues par la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste juge pertinent d’adopter 
une Politique d’aide financière pour l’entretien des chemins privés afin d’établir, 
notamment, les critères et conditions permettant l’octroi d’une telle aide ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité se réserve le droit d’évaluer financièrement, de 
modifier ou d’abolir la présente politique en tout temps par résolution ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité que le conseil de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste convient 
d’établir la politique d’aide financière pour l’entretien des chemins privés à 
compter du 1er janvier 2022. 

ADOPTÉ 
 

Avis de motion 
Code éthique et 
déontologie des 
élus 

AVIS DE MOTION est donné par Éric Poisson, conseiller, qu’il présentera ou fera 
présenter un règlement édictant le code d’éthique et de déontologie des élus.es 
municipaux de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste. 
 
 



36-02-2022 
Adoption projet 
règlement 295 
Code Éthique et 
déontologie des 
élus 

ATTENDU l’avis de motion dûment donné par Éric Poisson, conseiller, à la 
séance régulière du conseil le 8 février 2022 édictant le code d’éthique et de 
déontologie des élus.es municipaux de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste ; 
 
EN CONSÉQUENCE, le projet du règlement no 295 édictant le code d’éthique et 
de déontologie des élus·es municipaux de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste 
est déposé par Éric Poisson, conseiller, et adopté à l’unanimité lors de cette 
séance régulière du Conseil du 8 février 2022. 

ADOPTÉ 
 

Avis de motion 
Modification 
règlement 272-A 
traitement des 
élus 

AVIS DE MOTION est donné par Vincent Fortier, conseiller, qu’il présentera ou 
fera présenter un règlement modifiant le règlement no 272-A concernant le 
traitement des élus.es municipaux de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste. 
 

37-02-2022 
Adoption projet 
règlement 296 
modification 
règlement 272-A 
traitement des 
élus 

ATTENDU l’avis de motion dûment donné par Vincent Fortier, conseiller, à la 
séance régulière du conseil le 8 février 2022 modifiant le règlement no 272-A 
concernant le traitement des élus.es municipaux de la Municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste ; 
 
EN CONSÉQUENCE, le projet du règlement no 296 modifiant le règlement no 272-
A concernant le traitement des élus.es municipaux de la Municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste est déposé par Dominique Gingras, conseiller, et adopté à 
l’unanimité lors de cette séance régulière du Conseil du 8 février 2022. 

ADOPTÉ 
 

Période de 
questions 
 

Aucune question. 

38-02-2022 
Levée de la 
séance 
 

Il est proposé par Éric Poisson, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que la 
présente séance soit levée à 20 h 41. 

ADOPTÉ 
 
 
 
_________________________ _________________________________ 
M. Donald Lamontagne  M. Marc Fournier 
Maire     Directeur général, greffier-trésorier 
 
 
 
Je, soussigné Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier, certifie par 
les présentes qu’il y a des crédits budgétaires disponibles suffisants pour les fins 
auxquelles le conseil a autorisé les dépenses dans la présente séance. 
 
 
 
__________________________  
Marc Fournier, Directeur général, greffier-trésorier 
 
 
Je, Donald Lamontagne, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 
 
 
_________________________ 
M. Donald Lamontagne, Maire 

 


